


SERVITUDES DE TYPE I6
SERVITUDES RELATIVES A L’EXPLOITATION DES MINES ET CARRIÈRE

Servitudes reportées en annexe de l’article R. 126-1 du Code de l’urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
B - Mines et carrières

a) Périmètres à l’intérieur desquels sont applicables les dispositions des articles 71 à 73 du code minier

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Il s’agit de deux types de servitudes.

A) Les servitudes d’occupations de terrains établis au profit des exploitants de mines, des explorateurs et des titu -
laires d’un permis exclusif de recherches ; cela implique, notamment, pour l’exploitant d’une mine, la possibilité d’oc-
cuper les terrains nécessaires à l’exploitation de sa mine et aux installations indispensables à celles-ci. Il en est de
même pour l’explorateur dans le cadre de ses travaux d’exploration et le titulaire d’un permis exclusif de recherches
(exécution des recherches et installations nécessaires aux produits extraits).

B) Servitudes de passage accordées aux titulaires de titres miniers, de permis d’exploitation de carrières ou d’autori-
sations de recherches.

Les bénéficiaires de titres peuvent :

- établir des câbles, canalisations ou engins transporteurs ainsi que des pylônes et les mâts nécessaires à leur soutien
à une hauteur minimale de 4,75 mètres ;
- enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et établir les ouvrages de moins 4
mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits câbles ou canalisations, ainsi que des bornes de déli-
mitation ;
- dégager le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles.

En outre, sur une bande de terrain dite bande large, comprenant la bande prévue à l’alinéa précédent, et dont la lar-
geur sera fixée comme ci-dessus dans la limite de quinze mètres, sera autorisé le passage des personnes chargées de
mettre en place, surveiller, entretenir, réparer ou enlever les matériels susénumérés ainsi que le passage des engins
utilisés à cet effet.

En terrain forestier, l’essartage peut, en cas de nécessité, être autorisé jusqu’aux limites de la bande large.

1.2 - Références législatives et réglementaires.

Anciens textes :

- Décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier,
- Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 modifiée par la loi n° 77-720 du 16 juin 1977.

Dernière actualisation : 23/06/2014 2/9



Textes en vigueur :

- Articles 71, 71-1, 71-2 du code minier,
- Articles L. 153-3, L. 153-4, L. 153-8 du nouveau code minier,
- Décret n° 70-989 du 29 octobre 1970 relatif aux servitudes établies au profit des titulaires de titres miniers de per-
mis d’exploitation de carrières ou d’autorisation de recherches de mines et carrières, à défaut du consentement du
propriétaire du sol.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

Exploitants de mines

Explorateurs

Chercheurs 

État

Préfet et chef de l’arrondissement minéralogique

1.4 - Procédures d’instauration, de modification ou de suppression.

A l’amiable en cas d’accord des propriétaires concernés.

La demande d’autorisation est adressée en double exemplaire au préfet du département.

Elle indique :

1° Les noms, prénoms, qualité, nationalité et domicile du demandeur, en y substituant, si la demande émane d’une
société, les indications en tenant lieu ;
2° L’autorisation de recherches de mines ou de carrières, le titre minier ou le permis d’exploitation de carrières en
vertu duquel la servitude est demandée ;
3° L’objet et l’étendue de la servitude à établir, la nature et la consistance des travaux et installations projetés et, le
cas échéant, le décret ayant déclaré l’utilité publique desdits travaux ou installations ;
4° La commune de situation, le numéro cadastral et la nature des parcelles concernées, la superficie totale de cha-
cune d’elles ainsi que celle qui sera grevée de servitudes ;
5° Le nom et l’adresse des propriétaires desdites parcelles, de leurs ayants droit et, le cas échéant, du ou des exploi-
tants des terrains ;
6° Les tentatives faites pour obtenir l’accord amiable des intéressés.

A la demande est joint un extrait du plan cadastral où est porté le périmètre des zones couvertes par les servitudes
demandées. Il est adressé au préfet autant de copies supplémentaires de la demande et de l’extrait du plan cadastral
qu’il y a de communes intéressées. 

Copie de la demande et de l’extrait du plan cadastral sont adressés au chef de l’arrondissement minéralogique pour
vérification.

Le préfet adresse au maire de chacune des communes où sont situés les terrains intéressés une copie de la demande
et un exemplaire du plan. Ces documents sont tenus à la disposition des personnes intéressées. Le préfet notifie di-
rectement à chaque propriétaire, à ses ayants droit éventuels et à l’exploitant de la surface s’il n’est pas le proprié-
taire, qu’ils disposent d’un délai de quinze jours à dater de cette notification pour prendre connaissance des pièces
déposées à la mairie et formuler leurs observations à la préfecture.

Le propriétaire est tenu de faire connaître les noms et adresses de ses ayants droit et de l’exploitant de la surface si
ces renseignements ne figurent pas dans la demande.
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Lorsque le propriétaire est indéterminé ou que son domicile est inconnu, la notification est faite, dans la mesure du
possible, au locataire ou preneur à bail des parcelles, et le maire de la commune de situation est chargé de la faire af-
ficher à la mairie pendant une durée de quinze jours.

A l’expiration du délai d’affichage, les propriétaires locataires ou preneurs sont tenus pour valablement avertis de la
demande en instance et le délai de quinze jours, qui leur est imparti pour formuler leurs observations, commence à
courir.

Les observations reçues sont transmises par le préfet au chef de l’arrondissement minéralogique qui les communique,
s’il le juge utile, au demandeur, lequel peut, alors, le cas échéant, modifier sa demande. La nouvelle demande est
soumise à la même instruction que la demande initiale si elle concerne de nouvelles parcelles et pour ces dernières
seulement.

A l’expiration des délais définis ci-dessus, le chef de l’arrondissement minéralogique adresse au préfet son avis moti-
vé, et ses propositions définitives après avoir procédé, si besoin est, à une visite des lieux.

L’arrêté préfectoral autorisant l’établissement de la servitude indique :

- le nom, la raison sociale et l’adresse du bénéficiaire ;
- l’objet et la consistance de la servitude ;
- les parcelles et portions de parcelle intéressées en précisant, pour chacune d’elles, la superficie concernée par la ser-
vitude ;
- le nom et l’adresse du ou des propriétaires du sol, éventuellement de leurs ayants droit et, s’il n’est pas proprié -
taire, de l’exploitant de la surface ;
- le délai, qui ne saurait excéder deux ans, dans lequel la servitude doit commencer à être exercée.

Cet arrêté est notifié par le préfet au demandeur, au propriétaire et à ses ayants droit et, s’il n’est pas propriétaire, à
l’exploitant de la surface.

L’autorisation devient caduque s’il n’a pas été fait usage de la servitude dans le délai fixé par l’arrêté qui l’a accordée.

Le silence gardé pendant plus d’un an par le préfet sur la demande d’octroi de servitudes minières de passage ou
d’occupation vaut décision de rejet.

Une demande d’autorisation de servitude peut être présentée en même temps qu’une demande d’autorisation de re-
cherches.

Après intervention de l’arrêté ministériel autorisant les recherches, le préfet statue sur la demande de servitudes.

1.5 - Logique d’établissement.

1.5.1 - Les générateurs.

Périmètres miniers

Le décret n° 95-427 du 19/04/1995 relatifs aux titres miniers, par son article 6 du titre I, institue que pour les hy -
drocarbures liquides ou gazeux, les demandes de permis exclusifs (permis H) et de concessions doivent porter sur
des surfaces constituées par des carreaux de quadrillage Nord-Sud et Est-Ouest dont les caractéristiques sont
fixées par un arrêté chargé des mines.
Il ne peut-être dérogé à cette règle que dans le cas où une demande porte sur une surface contiguë à la frontière
du territoire national ou à un titre minier d’hydrocarbures préexistant.

Dernière actualisation : 23/06/2014 4/9



Pour  l’application  de ces  dispositions  et  lors  de la  prolongation  d’un  permis  H,  lorsque la  surface  restante,
(comme il est dit à l’article 11, premier alinéa du code minier) ne correspond pas à un nombre entier de car -
reaux, la surface choisie par le détenteur du titre est portée au nombre de carreaux immédiatement supérieur.
Pour les substances autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux, les sommets des périmètres des titres mi-
niers sont définis par des repères topographiques ou monumentaux ou par leurs coordonnées Lambert, expri-
mées par un nombre entier de kilomètres pour les permis exclusifs de recherches, ou d’hectomètres pour les
concessions. Il peut être dérogé à cette règle si la demande porte sur une surface contiguë à la frontière du terri-
toire national ou à un titre minier de la même substance préexistant.

Ce peut-être :

- un permis de recherches et d’exploitation pétrolières portant sur une superficie du territoire départemental por-
tant sur un extrait de carte au 1/100.000 (ou toute autre échelle adaptée à l’étendue du périmètre) annexé au
décret et délimité, par exemple, par des arcs de méridien et de parallèle joignant successivement les sommets
définis par leur coordonnées géographiques ;

- une zone de  de recherches et d’exploitation de carrières portant sur une partie de territoire communal délimité
sur un extrait de carte au 1/25.000 (ou toute autre échelle adaptée à l’étendue du périmètre : 1/1.000, 1/5.000,
1/7.500… ) annexé au décret. Le périmètre de la zone pouvant être, par exemple, un polygone dont les côtés
sont rectilignes ou matérialisés par des routes ou chemins, leurs sommets étant définis par référence aux coor-
données Lambert.

En plus de la délimitation du périmètre de recherche ou de titre minier définie par référence aux plans des som-
mets des secteurs ou par un extrait de carte, des plans cadastraux ou une liste des parcelles cadastrales concer -
nées peuvent être annexés en complément à l’arrêté.
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1.5.2 - Les assiettes.

Elles correspondent à l’intérieur du périmètre minier.

2 - Bases méthodologiques de numérisation.

2.1 - Définition géométrique.

D’une manière générale, les périmètres miniers sont des surfaces constituées par des carreaux de quadrillage

Nord-Sud et Est-Ouest (arcs de méridien et de parallèle joignant successivement les sommets définis par leur

coordonnées géographiques) pour les substances de type hydrocarbures liquides ou gazeux.

Pour  les  autres  substances,  les  sommets  des  périmètres  des  titres  miniers  sont  définis  par  des  repères

topographiques ou monumentaux (polygone dont les côtés sont rectilignes) ou par leurs coordonnées Lambert,

exprimées par un nombre entier de kilomètres pour les permis exclusifs de recherches, ou d’hectomètres pour les

concessions.

Dans le cas particulier d’une surface contiguë à la frontière du territoire national ou d’un titre minier de la même

substance  préexistant,  ou portant sur  une partie de territoire  communal,  le  périmètre de la zone peut  être

matérialisés par des routes ou chemins.
Dans certains cas, le périmètre minier est délimité sur le plan cadastral ou par la liste des parcelles cadastrales
annexée à l’arrêté.

2.1.1 - Les générateurs.

Le  générateur  est  de  type  surfacique :  contour  du  périmètre  minier  déterminé  par  les  coordonnées
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géographiques des sommets des carreaux du quadrillage ou par celles des routes et chemins délimitant, le
cas échéant, la partie de territoire national ou communal défini dans l’acte d’institution de la SUP et/ou par
un plan de délimitation annexé (plan topographique ou plan cadastral).

2.1.2 - Les assiettes.

L’assiette est de type surfacique : le générateur et l’assiette se superposent et se confondent.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision.

Référentiels : RGE IGN (BD Topo, BD Parcellaire), carte au 1/25.000 et/ou 1/100.000 
Repères topographiques en coordonnées Lambert kilométriques ou hectométriques

Précision : Échelle de saisie maximale, le cadastre ou le 1/1.000

Échelle de saisie minimale, le 1/100.000

Métrique ou déca-métrique suivant le référentiel

3 - Numérisation et intégration.

3.1 - Numérisation dans MapInfo.

3.1.1 - Préalable.

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l’acte.

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l’enregistrer sous le nom I6_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur.

 Recommandations :

Privilégier la numérisation au niveau départemental et non à la commune.
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 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup I6 :

- un polygone : correspondant au périmètre de la mine ou de la carrière.

Remarque : plusieurs générateurs de type surfacique sont possibles pour une même servitude I6 (ex. : plusieurs zones
d’exploitation pour une carrière).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l’enregistrer sous le nom I6_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type surfacique :
- dessiner le périmètre de la mine ou de la carrière à l’aide de l’outil polygone  (trame transparente, ligne continu,
épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :
- dessiner les différents générateurs à l’aide des outils précédemment cités, puis assembler les en utilisant l’option
Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.
Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude, le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distincte.
Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP, le champ CODE_CAT doit être : I6
pour les mines et carrières.

3.1.4 - Création de l’assiette.

 Précisions liées à GéoSUP :
1 seul type d’assiette est possible pour une SUP I6 :
- un polygone : correspondant à l’emprise de la mine ou de la carrière.

 Numérisation :
L’assiette d’une servitude I6 est égale au tracé du générateur.  Une fois la numérisation des générateurs entière-
ment achevée, il conviendra de faire une copie du fichier I6_SUP_GEN.tab et de l’enregistrer sous le nom I6_ASS.tab.

Modifier ensuite la structure du fichier I6_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du do-
cument Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :
Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :
Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit prendre la
valeur : I6 pour les mines et carrières.

Pour différencier le type d’assiette dans GéoSup (Enceinte de la mine), le champ TYPE_ASS doit être : Enceinte de la
mine (respecter la casse).
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3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune.

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l’enregistrer sous le nom I6_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l’emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Règles de nommage des données attributaires.

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le mo-
dèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie.

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Surfacique

(ex. : une mine)

Polygone composé d’aucune trame

Trait de contour discontinu de couleur

rose et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

Type d’assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Surfacique

(ex. : enceinte d’une mine)

Polygone  composé  d’une  trame

hachurée  à  45°  de  couleur  rose  et

transparente

Trait de contour discontinu de couleur

rose et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

3.4 - Intégration dans GéoSup.

Importer les fichiers MapInfo dans l’ordre suivant :
- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.
conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt.
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